
��������	
����
�


Depuis quatre ans les élus figeacois et les deux établissements de santé public et privé travaillent
à l’élaboration d’une coopération pour aboutir à la construction d’un immeuble neuf. Le projet
immobilier a été étudié, les équipes apprennent à travailler ensemble. C’est un parcours semé
d’embûches et de grosses couleuvres pour les agents de la fonction publique. Mais le maintien de
l’offre de soins sur le territoire est l’objectif.

Les restrictions budgétaires de la santé, s’aggravent. dans ce contexte personne ne peut
imaginer qu’un nouvel hôpital « entreprise »  pourra être construit à Figeac. La fermeture de la
maternité présentée dans ce contexte, n’y changera rien. Elle fragilisera la chirurgie publique
en diminuant le nombre des actes d’anesthésie et chirurgicaux liés à la grossesse.

LA FERMETURE DE LA MATERNITE N’AMENERA PAS D’AMELIORATION DE LA
RENTABILITE. ELLE REDUIRA L’OFFRE DE SOINS.

Après la maternité ce sera la chirurgie publique qui fermera, c’est algébrique.
La maternité est la clé de voûte de l’édifice hospitalier (sans maternité = les jeunes couples
ne s’installeront pas, que deviendront vos entreprises). Pas de chirurgien public, ce sera le
transfert des patients vers d’autres établissements. La médecine hospitalière aussi sera en
perte de vitesse, car ceux qui le pourront encore iront vers les hôpitaux qui ont une offre
complète. Sans chirurgie nous n’aurons pas de nouveau scanner.

Les deux établissements de Figeac, ont une activité qui justifie le maintien d’un plateau technique dans son
entier. Mais la fragilisation de l’hôpital public entraînera la mort des deux établissements et le bassin se
verra dans l’incapacité de proposer des conditions de travail sécurisantes aux praticiens généralistes.

L’action engagée le 20 juin 2008 après le dernier conseil d’administration de l’hôpital a
permis de recueillir auprès de la population et des élus plus de 7 000,  7 mairies ont délibéré
sur le maintien de la maternité de Figeac. Vous êtes tous conscients que c’est l’hôpital qui est
en jeu, et l’économie de notre bassin. ENSEMBLE RAPPELONS AUX ELUS ET AUX
ADMINISTRATEURS QUE L’EGALITE D’ACCES AUX SOINS EST ENCORE UN
DEVOIR DE L’ETAT.

Samedi 4 octobre à 10h30 manifestation
Départ sur le parking du lycée Champollion

Dimanche 5 octobre 8h30
Espace François Mitterand (réunion des maires du Lot)
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